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Objectifs
L’objectif de l’étude est d’analyser le potentiel économique 
des films français sur les plateformes numériques de VOD  
et de SVOD dans une dizaine de territoires (Etats-Unis, 
Royaume-Uni, Allemagne, Italie, Espagne, Pologne, Japon, 
Chine, Brésil, Afrique) et de fournir des recommandations 
pour contribuer à structurer le marché. 

Pour mener cette étude, EY a utilisé la méthodologie 
suivante : 

•	 Etude des marchés des services de VOD et de SVOD  
dans les territoires ciblés (analyse des dépenses des 
consommateurs) ;

•	 Analyse quantitative réalisée sur les principales 
plateformes de VOD et de SVOD aux Etats-Unis  
et au Royaume-Uni ;

•	 Estimation du potentiel économique des films français  
sur l’ensemble des marchés ;

•	 Collecte d’informations et de retours d’expérience auprès 
de professionnels du secteur afin de qualifier les marchés 
et les différents modèles de vente pratiqués.
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Estimation du potentiel du marché  
à l’international des films français  
sur les plateformes numériques  
de vidéo à la demande
Premier scénario  
avec des hypothèses  
de croissance conservatrices
Dans ce premier scénario, le marché potentiel1 pour les 
films français en 2020 est estimé à 41,5 m€, dont 15,5 m€ 
(37,5 %) aux Etats-Unis, 17,1 m€ pour l’ensemble des pays 
européens étudiés (41 %) et 8,9 m€ en Chine, au Brésil  
et au Japon (21,5 %).

Estimation du marché potentiel pour les films français 
sur les plateformes de VOD et de SVOD en 2020,  
en millions d’euros 
Scénario 1 : hypothèses de croissance conservatrices  
et part de marché moyenne du cinéma français 2010-2013

UK  

5,0 

Allemagne  Japon  Total 

41,5 m€ 

Chine  Etats-Unis
 

3,5
 

Brésil  

2,9 2,5 

 

Espagne  

 

Pologne  

 

Italie  

9,3 

15,5 

Total séléction UE : 17,1 m€ 

5,5 %
Pdm moy

2010-2013 du 
cinéma français 

en salle* 

   
2,2 % 5,1 % 5,1 % 4,6 % 1,4 % 1,7 % 1,5 % 0,6 %

Estimation marché US 2014 : 12 m€

 Total séléction hors UE : 24,4 m€ 
1,1 1,1 0,6

Sources : Analyses EY, UniFrance Films Bilan 2013*

Cette estimation repose sur plusieurs hypothèses clés :

•	 Une part des revenus dédiée à l’acquisition de contenus 
autour de 50 % ;

•	 Une part dédiée aux films entre 20 % pour les acteurs  
de SVOD et 50 % pour les acteurs de VOD ;

•	 Une part de marché du cinéma français comparable  
à la moyenne des parts de marché en salle entre  
2010 et 2013.

1	 Sur le marché américain, nous avons estimé le marché potentiel pour les 
films français sur les plateformes VOD et SVOD à partir d’une double 
approche « bottom-up » et « top-down ». Le croisement des approches 
sur ce marché nous a permis de valider nos hypothèses structurantes et 
d’extrapoler l’approche « top-down » pour les autres territoires.

Second scénario  
avec des hypothèses  
de croissance optimistes
Dans un scénario plus optimiste du marché, en prenant 
l’hypothèse d’une part de marché du cinéma français 
comparable à celle d’une très bonne année comme 2012,  
le marché de la VOD et SVOD à l’international atteindrait 
75 m€ en 2020 dans les territoires étudiés.

Estimation du marché potentiel pour les films français 
sur les plateformes de VOD et de SVOD en 2020,  
en millions d’euros   
Scénario 2 : Hypothèse haute de part de marché du cinéma 
français (2012)
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Total séléction UE : 35 m€

En millions d’euros

 

   

Part du numérique / recettes 
d’exploitation salles brutes 

25 %

 Total séléction hors UE : 40 m€ 
2 2 1

Source : Analyses EY

A titre de comparaison, en 2013, on estime les revenus 
issus de l’exploitation en VOD et en SVOD des films français 
en France à 61 m€. 

Par ailleurs, les recettes des films français en salles à 
l’international représentent 298 m€ par an en moyenne 
entre 2010 et 2013. 

Dans notre premier scénario, le marché sur la VOD et  
la SVOD à l’international représenterait près de 15 %  
du marché actuel de l’export. Dans le second, il  
atteindrait 25 %.
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Marchés de la VOD et SVOD  
dans les territoires analysés
Le marché total des services de vidéo à la demande dans les 
territoires analysés s’élève à 7,8 Mds€ en 2013. 

Les Etats-Unis représentent plus de la moitié de ce marché 
estimé à 4,7 Mds€. La part du numérique y dépasse 
désormais la part de la vidéo physique, signe d’une 
transformation numérique déjà bien amorcée. Depuis 2012, 
ce sont les services de SVOD qui tirent la croissance de la 
vidéo à la demande pour atteindre une part de marché de 
53 % au premier semestre 2014. Des offres légales comme 
Netflix, Amazon Prime, Hulu ou Xfinity ont su attirer le 
public grâce à un large catalogue de films et de séries, une 
capacité à obtenir des contenus exclusifs et un service 
accessible sur plusieurs supports (télévision, mobile, console 
de jeu, tablette, PC). 

En Europe, si la part des services de vidéo numérique 
augmente de manière significative (43 % de croissance de 
2012 à 2013), le marché de la vidéo physique reste plus 
important en valeur (1,9 Md€ pour la vidéo numérique 
vs. 6,5 Mds€ pour la vidéo physique). De nombreuses 
plateformes locales de VOD et de SVOD existent dans 
chaque pays européen et concurrencent les plateformes 

internationales comme iTunes, Amazon ou Netflix qui 
mènent également des stratégies locales. Au sein du marché 
naissant des services numériques, la VOD conserve une part 
de marché importante mais voit sa croissance stagner, alors 
que les services de SVOD se développent rapidement avec 
un taux de croissance annuelle de 126 % sur 2009-2013. 
Cette tendance s’affirme au Royaume-Uni où la SVOD a une 
part de marché de 37 % sur le marché des services 
numériques et dans une moindre mesure en Allemagne où 
celle-ci atteint 15 %. 

La Chine connaît une explosion de ses services de vidéo en 
ligne, mais la part des services de VOD et de SVOD sur ces 
plateformes vidéo est difficile à estimer. La tendance est à la 
diffusion gratuite de contenus sur les plateformes, financées 
par les revenus publicitaires.  

Au Brésil et en Afrique, on constate également un essor des 
plateformes VOD et SVOD financées par la publicité, 
diffusant des contenus gratuitement. 

En 2020, le potentiel du marché sur les territoires analysés 
est de 13 Mds€ (2/3 du marché global), d’où une estimation 
du marché mondial à 20 Mds€.

Estimation des dépenses des consommateurs  
sur les marchés étudiés en 2020

Estimation des dépenses des consommateurs  
dans le monde en 2020 
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•	 On estime que la sélection de marchés étudiés couvre  
65 % du marché mondial.

•	 Les dépenses des consommateurs en VOD et SVOD  
dans le monde seraient estimées à 20 Mds€ en 2020.  

 

En milliards d’euros

   

          

20

  Autres
marchés

 Total    Sélection
marchés étudiés

 

13

7

Sources : Estimations EY à partir des données International Video Federation 2014 - European Video Yearbook 2014, DEG entertainment 
2014, iResearch 2014*
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Modèles économiques 
de vente pratiqués 
par les ayants droit
Trois grands modèles se dégagent de notre analyse  
du secteur et des entretiens réalisés : 

1. La vente indirecte via  
un distributeur local
Il s’agit pour l’instant de la pratique dominante. Le 
distributeur achète les droits VOD et SVOD au sein d’une 
vente « tous droits » aux ayants droit. Ces droits sont 
intégrés dans le minimum garanti payé par le distributeur. 

2. La vente via un agrégateur 
Il s’agit d’une vente via un intermédiaire entre les ayants 
droit et les plateformes, en charge de négocier avec les 
plateformes locales et de gérer l’agrégation de contenus  
et de supports marketing pour le producteur. 

3. La vente en direct aux 
plateformes 
La vente en direct consiste en une négociation « directe » 
avec les plateformes. Elle nécessite un investissement 
commercial supplémentaire. Ce modèle est minoritaire  
mais tout de même pratiqué par la plupart des exportateurs. 
La vente en direct concerne notamment les « gros » films 
« autoporteurs » qui n’ont pas besoin d’intermédiaire 
marketing pour se vendre. 

En termes d’ordres de grandeur, les modalités pratiquées  
par les plateformes seraient : 

•	 En VOD, un partage des recettes de l’ordre de 50 %  
du prix de vente (voire 70 % chez certains acteurs  
pour des nouveautés) ;

•	 En SVOD, un « flat fee » de 3 000 à 10 000 € sur une 
période d’un an à 18 mois (mais pouvant démarrer à 
500 € pour un film moins attractif et/ou une période  
plus courte).

L’approche menée par les ayants droit pour exporter leurs 
films est encore au stade expérimental. Les revenus issus  
de la VOD et SVOD sont peu significatifs pour les sociétés 
d’exportation françaises : ils représentent moins de 5 % de 
leur chiffre d’affaires à l’export. La majorité de ces revenus 
provient surtout des exploitations en VOD. Enfin, les efforts 
des producteurs et des distributeurs sont concentrés pour 
l’instant sur les Etats-Unis et l’Europe, tout en menant une 
approche exploratoire sur le marché chinois.
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Recommandations 
1. Les leviers pour maximiser  
la place des films français et 
européens sur les plateformes  
de VOD et de SVOD internationales
Encourager les efforts de marketing  
et de promotion pour l’exploitation  
des films en VOD et en SVOD 
•	 Soutenir les initiatives marketing pour le référencement 

des films français et européens au sein de l’offre légale.

•	 Favoriser les initiatives permettant des synergies 
marketing adaptées à chaque marché (ex. : création de 
communautés sur les réseaux sociaux, expérimentations 
de sorties simultanées en salles et sur les plateformes 
numériques).

•	 « Créer l’événement » dans la stratégie de distribution,  
en développant des accords entre les festivals et les 
plateformes pour une diffusion exclusive en VOD  
(ex. : festival Stream sur Universciné, Venice Film  
festival sur IQiYi).

Etudier de nouveaux modèles de distribution 
en fonction des spécificités de chaque marché 
•	 S’appuyer sur des partenariats public-privé, par exemple 

pour la distribution de films sur les plateformes gratuites, 
notamment en Chine où le payant a du mal à percer  
(ex. : sponsoring du catalogue de films français par  
une marque française). 

•	 Promouvoir des contenus agrégés et « éditorialisés » 
pour les commercialiser à des plateformes qui souhaitent 
disposer d’une offre complète de films français et 
européens (ex. : Inde).

Adapter les aides publiques à l’export  
(CNC, programme MEDIA de l’UE) pour  
mieux intégrer de nouveaux modes de 
commercialisation, portés notamment  
par de nouveaux acteurs de l’écosystème

2. Potentiel d’une plateforme 
européenne alternative
•	 Soutien de la création et le développement 

d’une plateforme internationale de SVOD, 
d’origine européenne, s’appuyant le cas 
échéant sur les acteurs européens existants

•	 Un positionnement favorisant les films 
« d’auteur » (« culturels — populaires »), 
voire les séries, d’origine européenne pour  
se différencier

•	 Un marché potentiel représentant environ 
5 % d’un marché global de 20 Mds€, soit  
un potentiel de CA d’un milliard d’euros

Autant de leviers qui pourront contribuer, in fine, à 
développer l’accès à l’offre légale pour un nombre croissant 
d’utilisateurs au niveau mondial.
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